
Aqui la connais sance scien ti fique ap par tient-elle ? Aux cher cheurs qui la pro duisent? Au pu blic qui
la fi nance par ses im pôts? Ni à l’un ni à l’autre: elle est avant tout la pro prié té d’édi teurs, qui pu blient
les ré sul tats is sus de la re cherche dans des re vues spé cia li sées… et veillent ja lou se ment sur leur dif fu- 
sion. Mal gré les cri tiques dont ce sys tème fait l’ob jet, des mo dèles al ter na tifs peinent en core à s’im po- 
ser.

Tra di tion nel le ment, les re vues spé cia li sées qui pu blient les études scien ti fiques financent leur tra- 
vail d’édi tion par la vente d’abon ne ments. Pro blème : ce mo dèle res treint beau coup l’ac cès aux connais- 
sances. «Il m’ar rive de ne pas pou voir lire un ar ticle in té res sant, parce qu’il a été pu blié dans une re vue
à la quelle mon uni ver si té n’est pas abon née. Et la si tua tion est en core bien pire pour les cher cheurs des
pays moins riches. Sans par ler de tous les autres membres de la so cié té que ces ré sul tats pour raient in- 
té res ser, mais qui en sont pri vés: en sei gnants, créa teurs de start-up, membres d’ONG… », s’agace Marc
Ro bin son-Re cha vi, cher cheur en bio-in for ma tique à l’uni ver si té de Lau sanne.
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Le sys tème ac tuel est par ailleurs très coû teux. «Les contri buables paient trois fois pour chaque ar- 
ticle scien ti fique. D’abord, en ré mu né rant le cher cheur qui fait les ex pé riences. En suite, en s’ac quit tant
des frais d’abon ne ment aux re vues. Et par fois en core une fois, pour of frir un libre ac cès au conte nu de
l’ar ticle», s’in surge le pré sident de l’Ecole po ly tech nique fé dé rale de Lau sanne (EPFL), Mar tin Vet ter li.
Les frais pour les bi blio thèques aug mentent de 8 % en moyenne par an née, d’après la Ligue eu ro péenne
des bi blio thèques de re cherche.

De fait, la pu bli ca tion scien ti fique est un bu si ness ex trê me ment ren table pour les géants du do- 
maine, El se vier, Sprin ger Na ture et Wi ley, dont les marges dé passent sou vent les 30%, dans un mar ché
es ti mé à près de 30 mil liards de dol lars (25 mil liards d’eu ros).

Un mo dèle d’édi tion al ter na tif a émer gé voi là une ving taine d’an nées: ce lui de l’ac cès ou vert (ou
«open ac cess»). Le plus sou vent, les frais d’édi tion et de dif fu sion de chaque ar ticle sont payés en une
seule fois à l’édi teur, par l’ins ti tu tion scien ti fique du cher cheur. Les ar ticles sont alors ac ces sibles gra- 
tui te ment.

Des ar ticles en ac cès ou vert
De nom breux jour naux en ac cès ou vert existent dé sor mais. Cer tains sont lar ge ment re con nus pour

la qua li té de leur tra vail, à l’image du pion nier amé ri cain PLOS (ou Pu blic Li bra ry of Science), à but non
lu cra tif. As sez va riables, les coûts de pu bli ca tion par ar ticle sont com pris entre 1 000 et 5 000 eu ros en
moyenne. Ce mode d’édi tion n’in ter dit donc pas les bé né fices pour l’édi teur. Pour tant, seuls 30 % en vi- 
ron des ar ticles sont ac tuel le ment pu bliés en ac cès ou vert. Un se mi-échec qui s’ex pli que rait par le
conser va tisme du mi lieu, es time Marc Ro bin son-Re cha vi : «Les jour naux an ciens sont da van tage pris
en compte dans la pro mo tion des car rières. Il fau drait que les cher cheurs soient in ci tés à chan ger d’état
d’es prit. »

Jus te ment, la Com mis sion eu ro péenne a dé ci dé que, d’ici à 2020, toutes les études pu bliées par des
scien ti fiques qui re çoivent de l’ar gent eu ro péen de vront être dif fu sées en libre ac cès. «En France, on va
aus si vers un ren for ce ment de la pu bli ca tion en ac cès libre», af firme Ma rin Da cos, fon da teur du por tail
fran çais de dif fu sion de sciences hu maines et so ciales OpenE di tion, char gé d’un plan sur la science ou- 
verte au près du mi nis tère fran çais de l’en sei gne ment su pé rieur, de la re cherche et de l’in no va tion.

Cer taines ins ti tu tions scien ti fiques sont en trées en ré sis tance. En Al le magne, plu sieurs di zaines
d’uni ver si tés et bi blio thèques sont en plein bras de fer avec le géant néer lan dais El se vier, pour ob te nir
de meilleures condi tions d’ac cès aux ar ticles pu bliés par leurs propres cher cheurs. Elles me nacent de ne
pas re nou ve ler leurs abon ne ments à la fin de l’an née. Une telle stra té gie avait dé jà per mis à l’as so cia- 
tion des uni ver si tés néer lan daises d’ob te nir des conces sions de la part d’El se vier il y a deux ans. Des
mou ve ments ana logues se re trouvent aus si en Fin lande et à Taï wan, no tam ment.

Ce n’est sans doute pas un ha sard si ce vent de ré bel lion souffle au jourd’hui: outre le ras-le-bol lié à
une si tua tion qui per dure, l’ap pa ri tion en 2011 du site pi rate SciHub pèse dans la ba lance. Opé rant de- 
puis la Rus sie, il offre l’ac cès gra tui te ment à plu sieurs di zaines de mil lions d’études et de livres scien ti- 
fiques. Une pra tique certes illé gale, et dé jà condam née aux Etats-Unis après une plainte d’El se vier en
juin, mais qui ga ran tit que les cher cheurs conti nue ront d’avoir ac cès à une bonne part de la lit té ra ture
scien ti fique, quel que soit le ré sul tat des né go cia tions avec les mai sons d’édi tion.

De pe tits ma lins ont éga le ment pro fi té du mou ve ment de l’open ac cess pour s’en ri chir en créant des
re vues pré sen tant toutes les ap pa rences du sé rieux. Les ho no raires sont rai son nables. Le cher cheur se
laisse convaincre. Sauf qu’en fait, le jour nal n’existe pas. Ou alors, il est beau coup moins co té que ce
qu’il pré tend. Ou en core, il est de piètre qua li té. Ces jour naux dits «pré da teurs» se raient au nombre de



8000, pu bliant en vi ron 400000 ar ticles chaque an née, se lon une étude pa rue en 2015 dans BMC Me di- 
cine.

Est-on ar ri vé à un point de bas cule ? Mar tin Vet ter li veut y croire : «Le mo no pole des édi teurs tra di- 
tion nels va fi nir par tom ber, à part peut-être pour cer tains titres très pres ti gieux comme Science et Na- 
ture, qui valent aus si pour leur tra vail de sé lec tion.» Ma rin Da cos est éga le ment op ti miste et ex plore de
nou veaux mo dèles, dans les quels les au teurs ou leurs ins ti tu tions n’au ront plus be soin de payer les frais
d’édi tion de leurs ar ticles, pour quoi pas grâce à une forme de fi nan ce ment par ti ci pa tif mo bi li sant les bi- 
blio thèques.

C’est ce que, de puis 2015, l’Open Li bra ry of Hu ma ni ties pro pose en pu bliant de la sorte dix neuf
jour naux en sciences hu maines et so ciales. Et c’est la voie choi sie par un groupe de ma thé ma ti ciens qui
viennent de lan cer Al ge braic com bi na to rics, en dé mis sion nant avec fra cas d’un titre de la ga laxie Sprin- 
ger cet été. Le nou veau ve nu suit les prin cipes de la Fair Open Ac cess Al liance. « Ces prin cipes sont no- 
tam ment un ac cès ou vert aux ar ticles, l’ab sence de frais de pu bli ca tion pour les au teurs, la non ces sion
des droits d’au teur à l’édi teur… », in dique Be noit Kloe ck ner, pro fes seur de ma thé ma tiques à l’uni ver si- 
té Pa ris-Est et co au teur de cette charte avec une poi gnée de col lègues. « Pour l’ins tant, il s’agit du seul
jour nal à les suivre, mais nous al lons mon trer que ce la peut mar cher. »

LA PU BLI CA TION SCIEN TI FIQUE EST UN BU SI NESS EX TRÊ ME MENT REN TABLE POUR LES
GÉANTS DU DO MAINE


